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Visualiser d’un coup d’œil l’ensemble de la machine « Éducation natio-
nale » permet de mieux en comprendre les enjeux.

LE MINISTÈRE
Premier employeur de France, le ministère de l’Éducation nationale gère 
un personnel de plus de 1 137 000 personnes, dont 901 900 enseignants et 
12 891 000 élèves (hors étudiants). Sous l’impulsion du ministre de l’Éducation, 
il définit et met en œuvre les grandes orientations pédagogiques.

Le premier budget de l’État
Avec 150 milliards d’euros dépensés pour l’éducation en France y compris l’ensei-
gnement supérieur, dont 99 milliards par le seul ministère de l’Éducation nationale, 
ce secteur représente 30 % du budget de l’État, soit 6,7 % du PIB. En incluant les 
pensions, la masse salariale globale du ministère de l’Éducation représente 70 mil-
liards d’euros par an. Un élève coûte près de 7 890 euros par an à la nation, donc 
le parcours scolaire d’un bachelier coûte dans sa totalité environ 100 000 euros.
Qui paye l’éducation ?

L’État et les administrations = 63 % ; les collectivités territoriales =  
20 % ; les ménages = 8 %, et les entreprises = 7 %.  

L’administration centrale

La direction générale de l’enseignement scolaire élabore la politique éducative 
et pédagogique ainsi que les programmes d’enseignement des écoles, des col-
lèges, des lycées et des lycées professionnels.

Le secrétaire général définit et met en œuvre les politiques de modernisation 
administrative. Il s’assure, au sein du ministère, de la prise en compte des objec-
tifs de performance des programmes budgétaires.

Les inspections générales : IGEN (Inspection générale de l’Éducation nationale) ; 
IGAENR (Inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale et de 
la Recherche) ; IGB (Inspection générale des bibliothèques).

Organismes rattachés
Le médiateur de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur
Le haut fonctionnaire de défense et de sécurité

Organismes consultatifs
Conseil supérieur de l’éducation
Conseil national de la vie lycéenne
Conseil des sages de la laïcité
Conseil scientifique de l’éducation nationale
Le Conseil supérieur des programmes
Le Conseil national éducation-économie

Services déconcentrés

L’administration de l’Éducation nationale est présente dans chaque région et 
dans chaque département : ce sont les services déconcentrés du ministère de 
l’Éducation nationale.

L’académie est la circonscription administrative de l’Éducation nationale.  
Il existe 30 académies en France. Nommé par décret du Président de la Répu-
blique en conseil des ministres, le recteur représente le ministre de l’Éducation 
nationale au niveau de l’académie.

L’ÉDUCATION NATIONALE : UNE INSTITUTION, DES HOMMES, UNE MISSION
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Il est responsable de la totalité du service public de l’éducation dans l’acadé-
mie, de la maternelle à l’université, et exerce aussi des compétences dans le 
domaine de l’enseignement privé sous contrat.  

Les acteurs au niveau du département
L’Inspecteur d’Académie, nommé par décret du Président de la République, 
sur proposition du ministre de l’Éducation nationale, représente le Recteur 
au niveau départemental.  L’inspecteur d’académie a notamment pouvoir de 
décision pour l’ouverture et la fermeture des classes et des écoles et pour l’im-
plantation des emplois d’instituteurs et de définir les secteurs des collèges et 
des lycées en liaison avec le recteur. Il est assisté d’un inspecteur d’académie 
adjoint (dans les départements de taille importante), d’inspecteurs de l’Éduca-
tion nationale (enseignement primaire, technique, information et orientation) 
chargés chacun d’une circonscription pour l’enseignement du premier degré.

L’ÉCOLE
 50 900 écoles accueillent environ 5 843 000 élèves et sont gérées par les com-
munes. C’est dès le niveau primaire que, pour un certain nombre d’élèves, se 
met en place l’échec scolaire, notamment en matière d’acquisition de la lecture.

LE COLLÈGE
Plus de 7 100 collèges accueillent environ 3 342 000 élèves et sont gérés par les 
départements. Même s’il ne faut pas en exagérer l’importance, c’est surtout au 
collège que s’expriment les manifestations de violence verbale et d’agressions 
physiques. 

LE LYCÉE
Plus de 4 200 lycées accueillent 2 287 000 élèves et sont gérés par les régions. Si les 
grands lycées publics de centre-ville continuent à former des élites en se compor-
tant comme des sociétés privées, ce sont sans doute les lycées professionnels qui 
ont accompli les plus grandes réussites pédagogiques de ces dernières années.

L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ
Avec 2 133 000 élèves environ (un élève sur cinq dans le secondaire) et 144 400 
enseignants, le privé sous contrat, largement déconfessionnalisé, dispense le 
même enseignement que le public, ses professeurs sont rémunérés par l’État. 
Depuis quelques années, le privé croule sous les demandes. Les parents y 
recherchent un bon encadrement, de la transmission de valeurs morales, des 
établissements à taille humaine et un lien plus étroit avec les professeurs.

LA PRÉCARITÉ
Quelque 849 000 collégiens, 585 000 lycéens et 697 000 étudiants sont bour-
siers. Les enseignants non titulaires (autrement appelés contractuels) sont au 
nombre de 43 883 dans l’enseignement public, dont 35 459 en CDD.

L’UNIVERSITÉ
Plus de 77 établissements d’enseignement supérieur (65 universités et 12 COMUE)  
accueillent environ 1 642 000 étudiants sur 2 680 000 étudiants inscrits dans l’en-
seignement supérieur et de la Recherche qui emploi 92 000 enseignants. Le bud-
get consacré à l’enseignement supérieur représente 1,5 % du PIB.

L’ÉDUCATION NATIONALE : UNE INSTITUTION, DES HOMMES, UNE MISSION



Les grands principes qui régissent l’éducation en France

Le système d’enseignement français est fondé sur de grands principes, certains inspirés de 
la Révolution de 1789, de lois votées entre 1881 et 1889 et sous les IVe et Ve Républiques 
ainsi que de la Constitution du 4 octobre 1958 : « l’organisation de l’enseignement public 
obligatoire gratuit et laïc à tous les degrés est un devoir de l’État ».

La liberté de l’enseignement
En France, le service public d’enseignement coexiste avec des établissements privés, soumis 
au contrôle de l’État et pouvant bénéficier de son aide – en contrepartie d’un contrat signé 
avec l’État. La liberté d’organiser et de dispenser un enseignement est une manifestation de 
la liberté d’expression : elle est définie par la « loi Debré » n° 59-1 557 du 31 décembre 1959 
sur la liberté de l’enseignement et les rapports avec l’enseignement privé. Cependant l’État 
est le seul à délivrer diplômes et grades universitaires : les diplômes délivrés par les écoles 
privées n’ont pas de valeur officielle sauf s’ils sont reconnus par l’État. La réglementation des 
examens se fait à l’échelle nationale.
La gratuité
Le principe de gratuité de l’enseignement primaire public a été posé dès la fin du xixe siècle 
par la loi du 16 juin 1881. La gratuité a été étendue à l’enseignement secondaire par la loi 
du 31 mai 1933. L’enseignement dispensé dans les écoles et les établissements publics est 
gratuit. Les manuels scolaires sont gratuits jusqu’à la classe de troisième, ainsi que les ma-
tériels et fournitures à usage collectif. Dans les lycées, les manuels sont le plus souvent à la 
charge des familles.
La neutralité
L’enseignement public est neutre  : la neutralité philosophique et politique s’impose aux 
enseignants et aux élèves.
La laïcité
Le principe de laïcité en matière religieuse est au fondement du système éducatif français 
depuis la fin du xixe siècle. L’enseignement public est laïque depuis les lois du 28 mars 1882 
et du 30 octobre 1886. Elles instaurent l’obligation d’instruction et la laïcité des person-
nels et des programmes. L’importance de la laïcité dans les valeurs scolaires républicaines 
a été accentuée par la loi du 9 décembre 1905 instaurant la laïcité de l’État. Le respect des 
croyances des élèves et de leurs parents implique  : l’absence d’instruction religieuse dans 
les programmes, la laïcité du personnel, l’interdiction du prosélytisme. La circulaire du 18 
mai 2004 relative à l’application de la loi du 15 mars 2004 indique que : « Les convictions 
religieuses des élèves ne leur donnent pas le droit de s’opposer à un enseignement. »
La liberté religieuse a conduit à instituer une journée libre par semaine laissant du temps 
pour l’enseignement religieux en dehors de l’école.
L’obligation scolaire
Depuis la loi Jules Ferry du 28 mars 1882, l’instruction est obligatoire. Cette obligation s’ap-
plique à partir de 3 ans à la rentrée scolaire 2019-2020 (Projet de Loi pour une École de la 
confiance), pour tous les enfants français ou étrangers résidant en France. À l’origine, la scolarisa-
tion était obligatoire jusqu’à l’âge de 13 ans, puis 14 ans à partir de la loi du 9 août 1936. Depuis 
l’ordonnance n° 59-45 du 6 janvier 1959, elle a été prolongée jusqu’à l’âge de 16 ans révolus.
La famille a deux possibilités : assurer elle-même l’instruction des enfants (avec déclaration 
préalable) ou les scolariser dans un établissement scolaire public ou privé.

L’ÉDUCATION NATIONALE : UNE INSTITUTION, DES HOMMES, UNE MISSION
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Représentant de la loi et de l’institution scolaire, le pro-
fesseur est aussi un représentant du savoir, c’est donc la 
valeur de son enseignement qui reste le garant le plus sûr 
de son autorité.

1- LES FONDEMENTS DE L’AUTORITÉ

Qu’est-ce que l’autorité ?
Dans le sens courant, le mot « autorité » (qui vient du latin aucto-
ritas) désigne un certain type de pouvoir qui est reconnu comme 
légitime. Lorsque l’on dit d’un enseignant qu’il « a de l’autorité », 
c’est qu’il sait se faire respecter. Lorsqu’une personne « fait auto-
rité » dans son domaine – scientifique ou professionnel –, on sup-
pose que ses compétences sont reconnues de tous.

Ne pas confondre « autorité » et « autoritarisme » !
L’adjectif « autoritaire » comporte une signification différente. Un 
style de pouvoir est dit « autoritaire » lorsqu’il ne laisse aucune 

place à la négociation, lorsqu’il s’impose à l’autre.

Dans Économie et Société (1922), le sociologue allemand Max 
Weber analyse les types d’autorité qui sont pour lui des formes 
de légitimation du pouvoir :
– la forme traditionnelle repose sur le respect sacré des cou-
tumes et de ceux qui détiennent du pouvoir en vertu de la 
tradition ;
– la forme légale se fonde sur la validité de la loi, établie 
rationnellement par voie législative ou bureaucratique ;
– la forme charismatique repose sur le dévouement des parti-
sans pour un chef en raison de ses talents exceptionnels1.
Le Président de la République, par exemple, détient sa légi-
timité de la constitution et de l’élection (forme légale) mais 
aussi de la tradition, et enfin de ses qualités personnelles. Le 
général de Gaulle constatait, avec humour, à propos d’Albert 
Lebrun qui présidait aux destinées de la France en juin 1940 : 
« Au fond, comme chef de l’État, deux choses lui avaient man-
qué : qu’il fût un chef, qu’il y eût un État. »
Si on applique ces distinctions au monde de l’éducation, on 
peut dire que l’autorité de l’enseignant vient à la fois de l’ins-
titution à laquelle il appartient et de ses qualités propres.

1- Définitions extraites du Dictionnaire des Sciences Humaines de J.-F. Dortier,  
éd. Sciences Humaines, coll. « PBSH », 2008.

!
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La relation maître-élève : la compétence professionnelle 
comme nouvelle légitimité
On ne peut donc confondre l’exercice de l’autorité avec un 
simple rapport de forces car elle suppose une part de légiti-
mité reconnue de l’enseignant par l’élève.
Le philosophe Emmanuel Kant a bien résumé la relation d’au-
torité entre maître et élève, une relation qui s’appuie autant 
sur la légitimité rationnelle (qui lui vient de celle de l’institu-
tion) que sur sa légitimité personnelle :
« Il faut lui prouver qu’on lui impose une contrainte propre 
à le mener à l’usage de sa propre liberté, qu’on veille à sa 
culture pour qu’il puisse un jour être libre. » Représentant de 
la loi, le professeur est aussi un représentant du savoir, c’est 
donc la valeur de son enseignement qui reste le garant le plus 
sûr de son autorité. L’enseignant doit non seulement « avoir 
l’autorité, c’est-à-dire la détenir par l’effet d’une délégation 
et d’une accréditation institutionnelles, et avoir de l’auto-
rité, cette espèce d’ascendant personnel qui permet, dans des 
contextes interactionnels déterminés, d’être écouté et obéi 
et sans lequel l’autorité légalement conférée risque de rester 
“lettre morte”. Il doit enfin "faire autorité", c’est-à-dire dispo-
ser d’une crédibilité reposant sur la compétence disciplinaire, 
la maîtrise intellectuelle de la matière enseignée associée à la 
maîtrise pratique de la manière de l’enseigner2 », précise Jean-
Claude Forquin, professeur honoraire des universités à l’INRP.
Héritage de l’époque napoléonienne dans le secondaire et de 
la IIIe République dans le primaire, les enseignants s’appuyaient 
hier sur une double légitimité statutaire : celle de l’adulte sur 
les enfants et celle du représentant de l’État sur les élèves. Mais 
depuis les années 1960, ces deux modes de légitimation se sont 
affaiblis. Les enseignants se voient donc obligés de fonder leur 
autorité sur leur compétence professionnelle et leur capacité à 
contractualiser leur relation aux élèves.

La crise de l’autorité ne date pas d’aujourd’hui. Déjà, au IVe siècle 
avant Jésus-Christ, dans La République, Platon dénonçait la perte 
d’obéissance au sein des régimes démocratiques où « les fils se 

veulent les égaux de leur père », et où « le maître a peur de l’écolier et 
l’écolier a le mépris du maître » !

2- J.-C. Forquin, « Autorité », in Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la 
formation, Retz/Sejer, 2005.

!
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2-  DE L’IMPORTANCE DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
DE L’ÉTABLISSEMENT

Au moment de son premier contact avec l’établissement scolaire, de 
façon à se donner les repères pour mieux le comprendre, l’enseignant 
a tout intérêt à consulter différents outils de travail et de pilotage : 
l’organigramme de l’établissement, le projet d’école ou projet d’éta-
blissement, les contrats éducatifs locaux (CEL), le plan de formation de 
l’établissement, certaines informations statistiques (cohortes d’élèves, 
taux de redoublement, résultats aux examens), ainsi que le budget de 
l’établissement.
Dans l’établissement scolaire, le règlement intérieur établit le cadre dans 
lequel la communauté éducative (personnel administratif, enseignants, 
élèves, parents…) s’organise. Dans le primaire, c’est normalement le 
Conseil d’école, qui comprend des représentants de tous les acteurs de 
l’école, qui vote le règlement intérieur de l’école. Mais c’est également 
au niveau du Conseil des maîtres, qu’un enseignant peut proposer de 
modifier le règlement intérieur. Dans le secondaire, le réglement inté-
rieur est établi ou amendé au niveau du Conseil d’administration de 
l’établissement.

Mieux vivre ensemble
Trop souvent le règlement intérieur n’est vu qu’en termes de 
limites posées alors qu’il s’agit, pour la communauté éduca-
tive, d’établir un certain nombre de règles et de créer les meil-
leures conditions d’un vivre ensemble.

Un cadre de travail serein
Dès l’école primaire, les élèves apprennent les grandes valeurs 
de la République : liberté, égalité, fraternité, laïcité. Parmi les 
valeurs fondamentales portées par l’École, le respect de l’autre 
passe par la prévention des discriminations et l’égalité entre les 
filles et les garçons. La transmission de ces valeurs communes 
se traduit par des exercices concrets, par exemple l’étude de la 
Marseillaise à l’école primaire. Pour soutenir les établissements 
qui souhaitent prévenir et lutter contre le harcèlement scolaire, 
c’est-à-dire les humiliations verbales ou physiques répétées à 
l’École, pour maintenir un climat serein dans les établissements, 
chaque académie a mis en place une équipe mobile de sécurité 
(EMS). En cas de besoin, l’EMS assure la protection des élèves 
et des équipes enseignantes. Elle aide aussi à améliorer la prise 
en charge des élèves qui ont des conduites problématiques. De 
leur côté, les sanctions scolaires évoluent elles aussi : les élèves 
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Le règlement intérieur dans les EPLE*

A – L’objet du règlement intérieur
Le règlement intérieur permet la régulation de la vie de l’établissement et des 
rapports entre ses différents acteurs. Chacun des membres doit être convaincu 
à la fois de l’intangibilité de ses dispositions et de la nécessité d’adhérer à des 
règles préalablement définies de manière collective.
Ainsi que cela ressort de l’article 3 du décret du 30 août 1985, le règlement 
doit contenir les règles qui s’appliquent à tous les membres de la communauté 
éducative ainsi que les modalités selon lesquelles sont mis en application les 
libertés et les droits dont bénéficient les élèves.
L’objet du règlement est en conséquence double :
– d’une part, fixer les règles d’organisation qu’aucun autre texte n’a définies et 
qu’il incombe à chaque établissement de préciser, telles que les heures d’en-
trées et de sorties, les modalités retenues pour l’attente des transports scolaires 
devant l’établissement, ou encore les déplacements des élèves ;
– d’autre part, après avoir procédé au rappel des droits et des obligations dont 
peuvent se prévaloir les membres de la communauté scolaire en raison des lois 
et décrets en vigueur, déterminer les conditions dans lesquelles ces droits et ces 
obligations s’exercent au sein de l’établissement, compte tenu de sa configura-
tion, de ses moyens et du contexte local.
S’agissant notamment des élèves, le règlement intérieur ne peut en conséquen-
ce se contenter de procéder à un simple rappel des droits et des devoirs qui 
s’imposent à eux et qui figurent déjà dans le décret du 30 août 1985, mais il 
convient qu’il précise les modalités selon lesquelles ces droits et ces obligations 
trouvent à s’appliquer dans l’établissement.

B – Le contenu du règlement intérieur
Normatif, le règlement intérieur est aussi éducatif et informatif : document 
de référence pour l’action éducative, il participe également à la formation à 
la citoyenneté des élèves et facilite les rapports entre les acteurs de la commu-
nauté éducative.

• Les principes qui régissent le service public d’éducation
Le service public d’éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques 
que chacun se doit de respecter dans l’établissement : la gratuité de l’ensei-
gnement, la neutralité et la laïcité, le travail, l’assiduité et la ponctualité, le 
devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personne et ses convictions,

* Établissement public local d'enseignement.
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l’égalité des chances et de traitement entre filles et garçons, les garanties de 
protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale 
et le devoir qui en découle pour chacun de n’user d’aucune violence.
Le respect mutuel entre adultes et élèves et des élèves entre eux constitue éga-
lement un des fondements de la vie collective.
Ces principes doivent inspirer tout règlement intérieur, tout comme ceux rela-
tifs aux droits de l’enfant institués par la Convention internationale des droits 
de l’enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la France (cf. B.O. hors série 
n° 13 du 6 novembre 1997).

• Les règles de vie dans l’établissement
Le règlement intérieur doit permettre de réguler la vie dans l’établissement et 
les rapports entre les différents membres de la communauté scolaire par des 
dispositions précises.
La liste ci-dessous, qui concerne les règles de fonctionnement de l’établisse-
ment, d’organisation des études et celles qui régissent la vie quotidienne, peut 
être complétée utilement par d’autres points en fonction de la situation locale 
et de la spécificité de l’établissement.

L’organisation et le fonctionnement de l’établissement
horaires, usage des locaux et conditions d’accès, etc.
L’organisation de la vie scolaire et des études
gestion des retards et des absences, utilisation du carnet de correspondance, 
conditions d’accès et fonctionnement du CDI.
La sécurité
tenues incompatibles avec certains enseignements, susceptibles de mettre en 
cause la sécurité des personnes ou les règles d’hygiène ou encore d’entraîner des 
troubles de fonctionnement dans l’établissement.
Il faut rappeler en outre que toute introduction, tout port d’armes ou d’objets 
dangereux, quelle qu’en soit la nature, doivent être strictement prohibés.
De même, l’introduction et la consommation dans l’établissement de produits 
stupéfiants sont expressément interdites. Il doit en être de même pour la consom-
mation d’alcool, excepté, pour les personnels, dans les lieux de restauration.
Il est rappelé qu’il est interdit de faire usage du tabac dans les établissements 
scolaires.

• L’exercice des droits et obligations des élèves
Les droits et obligations définis par la loi d’orientation sur l’éducation du 
10  juillet 1989 et par le décret du 18  février 1991, ont été précisés par les 
circulaires n° 91-051 et 91-052 du 6 mars 1991. Ils varient selon qu’il s’agit de 
collégiens ou de lycéens.
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Les modalités d’exercice de ces droits
Dans les collèges, les élèves disposent, par l’intermédiaire de leurs délégués du 
droit d’expression collective et du droit de réunion.
Dans les lycées, les élèves disposent des droits d’expression individuelle et collec-
tive, de réunion, d’association et de publication.
Ceux-ci s’exercent dans le respect du pluralisme, des principes de neutralité et 
du respect d’autrui. Tout propos diffamatoire ou injurieux peut avoir des consé-
quences graves.
L’exercice de ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités d’enseignement, 
au contenu des programmes et à l’obligation d’assiduité.
Outre le rappel de leurs droits spécifiques, le règlement intérieur doit préciser 
également, selon qu’il s’agit de collégiens ou de lycéens :
– les modalités d’exercice du droit de réunion et notamment les conditions su-
bordonnées à l’autorisation du chef d’établissement,
– les conditions d’affichage dans l’établissement en application du droit d’ex-
pression collective (panneau d’affichage et sa localisation, texte obligatoirement 
signé…),
– la diffusion dans l’établissement, pour les lycéens, de leurs publications ainsi 
que le rôle de conseil et d’aide du chef d’établissement en la matière,
– les conditions de création et de fonctionnement des associations déclarées qui 
ont leur siège dans l’établissement.

Les obligations

L’obligation d’assiduité consiste à participer au travail scolaire, à respecter les 
horaires d’enseignement, ainsi que le contenu des programmes et les modalités 
de contrôle des connaissances. Un élève ne peut en aucun cas refuser d’étudier 
certaines parties du programme de sa classe, ni se dispenser de l’assistance à cer-
tains cours, sauf cas de force majeure ou autorisation exceptionnelle.
Il est rappelé que les élèves doivent être informés des modalités de contrôle des 
connaissances, les comprendre et les respecter.
Le respect d’autrui et du cadre de vie
L’établissement est une communauté humaine à vocation pédagogique et éduca-
tive où chacun doit témoigner une attitude tolérante et respectueuse de la person-
nalité d’autrui et de ses convictions. Le respect de l’autre et de tous les personnels, 
la politesse, le respect de l’environnement et du matériel, sont autant d’obligations 
inscrites au règlement intérieur.
Les élèves sont associés aux décisions relatives à l’aménagement des espaces et des 
lieux de vie destinés à la vie scolaire.
Le devoir de n’user d’aucune violence
Les violences verbales, la dégradation des biens personnels, les brimades, les vols 
ou tentatives de vol, les violences physiques, le bizutage, le racket, les violences 
sexuelles, dans l’établissement et à ses abords immédiats, constituent des com-
portements qui, selon les cas, font l’objet de sanctions disciplinaires et/ou d’une 
saisine de la justice.
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• La discipline : sanctions et punitions
Le règlement intérieur doit comporter un chapitre consacré à la discipline 
des élèves. Il doit faire mention de la liste des sanctions et punitions encou-
rues ainsi que des mesures de prévention, d’accompagnement et de répara-
tion. Toute punition ou sanction doit être individuelle et proportionnelle au 
manquement : elle doit être expliquée à l’élève concerné à qui la possibilité de 
s’expliquer, de se justifier et de se faire assister, doit être offerte.
Elle prévoit une liste de punitions ainsi que des mesures de prévention, de 
réparation et d’accompagnement. Un tableau de bord des sanctions prises 
l’année précédente dans l’établissement en application des dispositions du rè-
glement intérieur peut également figurer en annexe.

• Les mesures positives d’encouragement
Il y a lieu de mettre en valeur des actions dans lesquelles les élèves ont pu faire 
preuve de civisme, d’implication dans le domaine de la citoyenneté et de la vie 
du collège ou du lycée, d’esprit de solidarité, de responsabilité tant vis-à-vis 
d’eux-mêmes que de leurs camarades. Il peut s’agir d’encourager des initiatives 
ou des relations d’entraide notamment en matière de travail et de vie scolaire 
ainsi que dans les domaines de la santé et de la prévention des conduites à 
risque. Dans certains lycées, par exemple, des « adolescents-relais » facilitent 
l’information et les échanges entre les élèves.
Ce mode de « sanction positive » sera défini par chaque établissement en relation 
étroite avec son projet pédagogique et associera l’ensemble des membres de la 
communauté éducative. Il devra constituer un élément du règlement intérieur.
La valorisation des actions des élèves dans différents domaines – sportif, asso-
ciatif, artistique, etc. – est de nature à renforcer leur sentiment d’appartenance 
à l’établissement et à développer leur participation à la vie collective.

• Les relations entre l’établissement et les familles
Les parents d’élèves ou responsables légaux ont des droits et des devoirs de 
garde, de surveillance et d’éducation définis par les articles 286 à 295 et 371 à 
388 du Code civil, relatifs à l’autorité parentale.
Le règlement intérieur constitue un support essentiel pour instaurer un véri-
table dialogue ainsi que des rapports de coopération avec les familles, notam-
ment par les informations qu’il apporte sur le fonctionnement de l’établisse-
ment, l’organisation de contacts avec l’équipe enseignante et éducative et le 
calendrier des rencontres entre parents et enseignants. C’est pourquoi il doit 
être, en début d’année, porté à la connaissance des parents, favorisant ainsi 
leur intégration à la communauté éducative et leur permettant un meilleur 
suivi de la scolarité de leurs enfants.

Extraits du B.O. spécial n° 8 du 13 juillet 2000.
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pourront être soumis à des mesures de responsabilisation, dans 
l’établissement. À partir de la rentrée 2011, l’exclusion tempo-
raire de plus de huit jours est supprimée.

Pour en savoir plus sur les EMS :
https://eduscol.education.fr/cid46845/diagnostic-de-securite-
et-equipes-mobiles-de-securite.html

Faire vivre l’école du respect
Quatre principes président actuellement, selon les textes en 
vigueur, à la volonté de faire vivre l’« école du respect » : la léga-
lité des sanctions et des procédures, le principe du contradictoire 
permettant à l’élève de se défendre en cas de sanction grave ou 
de doute sur sa responsabilité (notamment s’il passe en conseil 
de discipline), la proportionnalité (à une petite faute doit cor-
respondre une faible réprimande) et l’individualisation (chaque 
faute est analysée en fonction de son responsable) des sanc-
tions. En principe, donc, les punitions collectives sont interdites.
Pour les « faire vivre » sans les laisser végéter dans les textes 
administratifs, ces principes peuvent être pris en main par les 
enseignants dès le début de l’année. Si l’on sent des réticences 
administratives au développement d’une telle démarche au 
sein de l’établissement, on peut au moins la mettre en place à 
l’échelle de ses classes (par exemple en y consacrant une heure 
par semaine pendant le premier mois suivant la rentrée).
Le règlement intérieur est évidemment l’outil essentiel pour 
faire vivre ces principes ; chaque année, il est élaboré ou actua-
lisé par les acteurs de la communauté éducative au sein du 
conseil d’administration : il s’agit de le présenter en termes 
accessibles à tous en mettant l’accent sur les droits et devoirs 
de chaque membre, jeunes ou adultes, de l’école, du collège 
ou du lycée. C’est un idéal à atteindre, car peu d’établisse-
ments prennent le temps de le faire.
La création d’une échelle de sanctions plus équitable prenant 
la place du no man’s land juridique qui existait auparavant 
entre l’heure de colle et l’exclusion est indispensable. Il faut 
ici procéder tout en finesse pour élaborer une hiérarchie des 
peines incluant réprimande, punition, heure de retenue, réu-
nion du conseil pédagogique, du conseil des professeurs, du 
conseil de discipline, exclusion d’une journée, de deux jours… 
Il faut veiller à ne pas tomber dans le piège de faire corres-
pondre une sanction précise à une faute particulière.
La mise en place d’une instance de médiation pour qu’un ensei-
gnant explicite la sanction à l’élève, et pour que ce dernier 
retourne en classe sans esprit d’injustice ou de vengeance est 

https://eduscol.education.fr/cid46845/diagnostic-de-securite-et-equipes-mobiles-de-securite.html
https://eduscol.education.fr/cid46845/diagnostic-de-securite-et-equipes-mobiles-de-securite.html
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souvent nécessaire. Les acteurs de la communauté éducative 
doivent ainsi être présents aux deux bouts de la chaîne : « Depuis 
la dynamique de prévention dès l’école primaire avec une tolé-
rance zéro dans les interstices, c’est-à-dire dans les cours de 
récréation, les couloirs, les toilettes et les environs immédiats de 
l’école… jusqu’au conseil de discipline transétablissements avec 
la présence d’un magistrat du parquet ou d’un juge des enfants 
pour les cas relevant du Code pénal3 », affirme Jacques Pain, pro-
fesseur de sciences de l’éducation à l’université Paris X/Nanterre, 
l’un des meilleurs spécialistes français de la violence scolaire.

Du bon usage des sanctions
Sanctionner des actes plutôt que des personnes

Pour être éducative, une sanction doit responsabiliser le 
contrevenant à la règle. Elle doit lui faire prendre conscience 
qu’il est responsable des conséquences de ses actes. Beaucoup 
d’enseignants ont recours aux punitions pour se faire obéir, 
ainsi qu’aux récompenses matérielles.
Mais attention, pour être efficace, une punition :
– doit avoir été annoncée et se montrer juste ;
– doit être immédiate dans le cas d’un incident sans gravité, 
pour éviter de le dramatiser ;
– peut même, selon Pierre Merle, prendre la forme d’une réflexion 
un peu humiliante si elle est justifiée et plutôt drôle sans toucher 
à l’intégrité physique ou morale de l’individu : par exemple dans 
le cas d’une réponse à une tentative équivalente de l’élève.
Mais ce système de punitions classiques a ses limites car il crée 
souvent de l’humiliation blessante chez l’enfant et parfois une 
culpabilité pour l’adulte.
Or, il est possible et souhaitable de trouver des sanctions 
constructives tout en conservant son autorité. « La punition 
prive de quelque chose, alors que la sanction réparatrice 
demande à la personne d’apporter quelque chose en plus », 
rappelle la psychothérapeute Aliette de Panafieu. Autrement 
dit, un élève empêchant la classe de fonctionner doit se voir 
infliger une sanction pour ce qu’il a fait et non pour ce qu’il 
est. Toute la subtilité et l’impact de la sanction résident à ce 
moment dans les mots utilisés par le prof : le « C’est faux ! » 
s’en tient au constat, tandis que le « C’est mal ! » ajoute un 
jugement de valeur. Il est donc toujours préférable de choisir 
des termes liés à la production de l’élève : intervention orale, 
contrôle, devoirs à la maison, et non à l’élève lui-même.

3- J. Pain, La Non-violence par la violence. Une voie difficile, Matrice, 2001.
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Rendre positives les « punitions » classiques

Réparer les dommages causés, rendre des comptes quant aux 
règles bafouées, et réfléchir aux conséquences de ses actes 
pour lui-même sont les trois conditions d’un juste rapport à la 
loi, aux autres et à soi-même. Élisabeth Maheu, spécialiste des 
questions d’éducation au sein de l’Institut de recherche et de 
formation du mouvement pour une alternative non-violente 
(IFMAN) explique : « Nous ne pouvons pas toujours inventer 
des solutions originales. Mais en partant des “punitions clas-
siques”, en en gardant les aspects positifs, et parfois même 
l’idée, chacun peut imaginer des améliorations, voire des 
“détournements positifs de la signification”, où l’humour peut 
même avoir sa place. » L’auteur donne dans son livre des pistes 
très concrètes pour trouver des alternatives à l’exclusion, aux 
gifles, aux punitions collectives, aux colles, aux mises au coin, 
et aux privations de toutes sortes4.

4- E. Maheu, Sanctionner sans punir. Dire les règles pour vivre ensemble, Chronique 
Sociale, 2005.

Des alternatives efficaces aux punitions classiques !

Elles peuvent consister à :
– demander à l’élève de présenter des excuses orales à la personne 
offensée ;
– faire signer par l’élève un engagement en termes de comportement ;
– faire rédiger à l’élève un texte de réflexion sur la règle qu’il a 
transgressée ;
– obliger l’élève à analyser des situations et des comportements de la 
vie quotidienne pour ensuite construire une liste d’attitudes civiques ;
– en cas d’exclusion temporaire, faire réaliser un travail d’intérêt sco-
laire : une carte géographique, un exercice de mathématiques, la révi-
sion d’une poésie ou d’un contrôle (l’élève restant soumis à la scolarité 
obligatoire) ;
– appliquer une loi d’amnistie au bénéfice des élèves, par exemple à 
partir du dernier mois de l’année, avec en contrepartie un engagement 
de leur part d’obtenir de meilleurs résultats scolaires ;
– faire adhérer un élève à un club anti-violence ou à une Junior associa-
tion (un groupe de jeunes ayant une volonté de créer une ou plusieurs 
activités communes peut se constituer en Junior association et deman-
der une habilitation au Réseau national) quand ils existent au niveau 
du collège1.

1- Sur le réseau Junior association : juniorassociation.org/

http://juniorassociation.org/
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Le ministère de l’Éducation nationale a édité un document de réfé-
rence sur les mesures de responsabilisation des élèves :
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_discipli-

naires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-
second-degre_213275.pdf

3-  L’AUTORITÉ « NATURELLE » EST-ELLE UN MYTHE ?

Charisme et qualités naturelles de l’enseignant
Représentation constante de l’imaginaire enseignant, la figure 
de l’autorité naturelle semble trop idéalisée. Elle existe certes, 
mais reste souvent le produit d’un mélange entre subjectivité 
des élèves, bouche-à-oreille des parents, réputation véhiculée 
par les collègues et qualités réelles de l’enseignant. À partir 
du collège, dès le début de l’année scolaire, les profs sentent 
que leur réputation les précède. Bien entendu, « l’autorité » 
de l’enseignant s’appuie pour une large part sur sa personna-
lité, sa façon d’être présent physiquement, sa manière d’habi-
ter son corps. Ils existent ces enseignants qui, d’entrée de jeu, 
savent s’imposer à leur classe, se faire écouter et respecter. Ils 
ont le charisme, la prestance, la voix, la poigne sans jamais uti-
liser la force. Ils ne font preuve ni d’autoritarisme ni de laxisme. 
Ils savent instinctivement maîtriser la nature de leur discours, 
accorder à l’élève la bonne écoute, trouver l’équilibre entre ce 
qu’ils exigent de lui et ce qu’ils lui concèdent. On peut alors 
parler d’autorité « naturelle ». Mais cette autorité s’apprend 
aussi, elle s’acquiert par l’expérience.

L’autorité, ça s’acquiert
Comme l’affirme le spécialiste de la pédagogie Philippe Mei-
rieu, c’est « dans l’approfondissement de la discipline à ensei-
gner qu’on trouve les fondements de la discipline à faire res-
pecter5 ». Autrement dit, c’est en préparant sa leçon ou son 
cours comme un orfèvre, en structurant minutieusement les 
relations dans la classe, en prévoyant d’affecter une place ou un 
rôle précis à chaque élève, en ayant pris soin d’écrire au tableau 
les objectifs et le déroulement de la séance, en étant tout 
entier concentré sur ce qui va se jouer dans l’heure qui suit…  
 

5- P. Meirieu, Lettre à un jeune professeur, ESF, 2005 : 4e édition, 2016.

!

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_discipli-naires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-second-degre_213275.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_discipli-naires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-second-degre_213275.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Sanctions_discipli-naires/27/5/Vade-mecum_mesures-responsabilisation-etablissements-second-degre_213275.pdf
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que les élèves accepteront de se « discipliner » aux deux sens 
du terme : admettre et comprendre le cours. La discipline se 
retrouve aussi, poursuit le pédagogue, dans cette manière très 
ferme que l’enseignant peut avoir à préciser les consignes. 
Nul besoin ici d’adopter un ton ou une forme militaire. Mais 
il s’agit bien pourtant d’affirmer, de convaincre, de savoir ce 
que l’on énonce, de s’y tenir et de le faire respecter. « Je crois, 
de plus en plus, que bien des choses se jouent là : dans la fer-
meté sereine, dans une forme d’ascèse de la parole qui refuse 
de délayer indéfiniment les mêmes injonctions et retient toute 
velléité de débordement personnel. Dans ce temps suspendu, 
non pas à nos lèvres, mais à ce qui, par notre bouche, renvoie à 
l’exigence interne du travail qui nous réunit », ajoute le péda-
gogue. En fait, le plus grand danger qui guette l’enseignant 
en matière de discipline s’appelle banalisation. Parmi les profs 
qui ont baissé les bras à essayer de sanctionner, nombreux sont 
ceux qui confient : « Si on s’arrêtait sur tout ce qu’ils font, on 
ne ferait plus que cela ! » Mais cette démission annonce mal-
heureusement le début de la fin du respect des règles par les 
élèves. Il faut donc ici intervenir sans relâche, à chaque écart, 
aussi petit soit-il. Un regard, une simple phrase, un rapproche-
ment spatial dans la classe, une main ferme posée sur l’épaule, 
le nom seul de l’élève fauteur de troubles, autant de gestes 
décisifs qui représentent les conditions de la paix scolaire.

Comment ne pas saper son autorité ?

« Se conduire plutôt en sujet qu’en objet : être réactif vis-à-vis des 
événements de la classe ; ne jamais faire comme si on ne voyait pas 

ce qui se passe ; avoir des comportements souples et bien adaptés : ne 
pas se conduire comme une mécanique, notamment dans les sanctions 
et les réprimandes ; exiger des élèves des tâches bien calibrées par rap-
port à leurs possibilités : ni trop faciles, ni hors de leur portée. »

(Bernard Rey, Discipline en classe et autorité de l’enseignant. Éléments de réflexion 
et d’action, Éditions De Boeck, 2004.)

Les adultes doivent être exemplaires
En matière de pédagogie ou de discipline, montrer le bon 
exemple est à la base de tout. Être exemplaire, pour un ensei-
gnant, est le plus sûr moyen d’asseoir son autorité. À l’école 
primaire, le professeur est souvent considéré par les enfants 
comme un substitut parental et il n’a, en général, pas trop 
de problème à s’imposer. Il n’en va pas de même au collège 
où les adolescents, en pleine recherche identitaire, jaugent 

!
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et apprécient les enseignants en fonction de leurs comporte-
ments : les ados cherchent l’homme derrière l’enseignant6.
Dire bonjour à ses élèves quand on entre en classe, ne pas arri-
ver en retard en cours, ne pas être absent sans prévenir, rendre 
les devoirs à la date à laquelle on s’y est engagé… L’exemplarité 
des enseignants reste considérée, selon les spécialistes, comme 
une condition sine qua non du respect de l’institution vis-à-vis 
des jeunes qu’elle accueille. Et dans ce domaine, l’exigence des 
élèves frôle l’esprit de contremaître ! Ils ne comprennent et ne 
pardonnent aucun faux pas de l’adulte. Ils ont sans cesse ce 
mot « respect » pendu aux lèvres. « Quel modèle donnez-vous 
aux jeunes, quand l’ensemble des adultes d’un établissement 
ne se parle plus depuis des mois ? » se demande très justement 
une psychologue scolaire du Vaucluse.

L’effet-miroir

Une jeune prof de collège dont les élèves sont très agités témoigne 
d’une trouvaille :

Un jour « Je les ai regardés, je leur ai dit : “Je suis un miroir. On ne 
fait plus cours, là, je suis un miroir”. Et puis, spontanément, comme 
ça, je me suis assise à mon bureau et puis je les ai mimés, mais vrai-
ment comme ils peuvent être à s’agiter, à jeter des stylos, à se lever, à 
se rasseoir… Et alors là, ça a eu un effet, mais radical ! Ils m’ont tous 
regardée, comme ça. Alors il y a une partie qui a été prise d’un rire un 
petit peu nerveux, vraiment trop nerveux pour être naturel. J’ai vrai-
ment senti qu’ils réalisaient (…). Et donc, là, ça a été efficace pendant 
tout le cours. »

(Patrick Rayou, Agnès van Zanten, Enquête sur les nouveaux enseignants. Change-
ront-ils l’école ?, Bayard, 2004.)

4- LE VÉRITABLE IMPACT DE « L’EFFET MAÎTRE »

Existe-t-il un « effet maître » sur la performance des élèves ? Peut-on 
mesurer la performance des enseignants ? Selon les spécialistes, les 
plus forts déterminants de « l’effet maître » restent le mode de ges-
tion du temps, la répartition du temps entre les différentes matières, 
l’organisation ou la division du cours en phases distinctes, par petites 
étapes, avec un rythme soutenu.

6- Voir sur ce point N. Catheline et V. Bedin, Les Années-collège, le grand malentendu, 
Albin Michel, 2004.

!
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L’effet maître
Même si certaines études montrent que l’efficacité des ensei-
gnants reste relative (bon ou mauvais, un prof n’interviendrait 
que pour 15 % dans les progrès de sa classe), le rôle de l’en-
seignant se montre quand même décisif, en matière d’équité, 
pour les élèves de catégories socioprofessionnelles inférieures 
ou en difficulté scolaire. « S’il fallait ne retenir qu’une prio-
rité de la politique d’éducation prioritaire, c’est la qualité des 
enseignants qui devrait être retenue, parce que l’effet maître 
est le facteur pédagogique principal de la réussite, en Zep 
plus qu’ailleurs », affirme Gérard Chauveau, chercheur asso-
cié à l’Institut national de recherche pédagogique (INRP). C’est 
en fait dans le rapport subjectif au métier, donc aussi dans le 
niveau d’implication du prof dans ses activités, que se construit 
l’efficacité professionnelle.

Le « School mix effect »
L’enseignant ne porte pas à lui seul la responsabilité des suc-
cès scolaires. Pour preuve, « ce ne sont pas seulement l’effet 
maître, l’effet classe, ou l’effet établissement qui déterminent 
le niveau de résultats des élèves mais aussi le « school mix 
effect », c’est-à-dire la composition sociale des établissements 
scolaires », explique Romuald Normand de l’UMR Éducation & 
Politiques de l’université Lumière Lyon-II. Il existe un lien direct 
entre progression des élèves de faible niveau scolaire et pré-
sence d’élèves de niveau scolaire supérieur dans la classe. Par 
conséquent, ajoute le chercheur « la priorité des politiques 
d’éducation ne devrait pas être l’accroissement de la perfor-
mance des écoles par le management ou par des stratégies 
d’innovation, mais par la prise en compte des effets réels de la 
ségrégation sociale entre écoles ». Celle-ci est renforcée par la 
prédominance de classes homogènes d’élèves de faible niveau 
dans les établissements périphériques, en raison de la concen
tration résidentielle des populations défavorisées7.

L’effet papillon
« Un battement d’ailes d’un papillon au Brésil peut-il déclen-
cher une tornade au Texas ? », se demandent les scientifiques. 
Cette image est opérante pour l’enseignant car elle rappelle 
combien l’acte pédagogique se caractérise par son interdépen-
dance. Vous êtes important aux yeux des élèves, vos paroles et 

7- À consulter : http://www.ih2ef.education.fr/fileadmin/user_upload/Modules/Ressources 
/Conferences/flash/09-10/ben_ayed/medias/ben_ayed_c_edu_prioritaire_diapo.pdf

http://www.ih2ef.education.fr/fileadmin/user_upload/Modules/Ressources/Conferences/flash/09-10/ben_ayed/medias/ben_ayed_c_edu_prioritaire_diapo.pdf
http://www.ih2ef.education.fr/fileadmin/user_upload/Modules/Ressources/Conferences/flash/09-10/ben_ayed/medias/ben_ayed_c_edu_prioritaire_diapo.pdf
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vos actes, si infimes soient-ils, ont sur eux un impact réel. Une 
petite phrase anodine censée remonter le moral d’un élève 
pour la journée peut lui sauver son année scolaire. Autrement 
dit, même les tout petits riens ont un rôle à jouer. Il s’agit 
souvent de déclics, de petits signes, de vocations suscitées, 
de bonnes paroles au bon moment, d’encouragements, de la 
recommandation d’un séjour en bibliothèque, d’un geste de la 
vie quotidienne, de liens tissés avec force, d’initiatives inédites, 
d’une passion pour un auteur, d’un modèle héroïque, d’un 
livre oublié « délibérément » sur son bureau, d’une envie de 
comprendre le monde… Les spécialistes de la communication 
démontrent que les mots ne représentent que 7 % d’un mes-
sage, le ton et la voix plus du tiers, plus de la moitié relevant de 
ce que l’on appelle le non-verbal : les gestes, les mouvements, 
la posture, l’expression du visage, le regard, etc.8

L’effet Pygmalion
Chaque prof porte un regard sur ses élèves et renvoie automa-
tiquement une image à chacun d’entre eux. On parle d’effet 
Pygmalion lorsque l’élève réussit à se conformer à cette image, 
quand il tient à y correspondre. C’est pourquoi, il est fortement 
recommandé de toujours attendre de la part des élèves, des 
réponses, des comportements, des actions, des travaux… posi-
tifs. Plus les attentes seront élevées, meilleurs seront donc les 
progrès des élèves. Très ambitieux, cet effet Pygmalion ne peut 
s’installer en classe qu’à condition de respecter ses élèves, de se 
faire respecter par eux, de pouvoir susciter l’estime, d’être épa-
noui personnellement, et d’être capable d’épanouir les autres.

5-  LA MISE EN PRATIQUE DES RÈGLES DE VIE  
SCOLAIRE

Les élèves sont en demande de repères clairs de la part des ensei-
gnants. Quand l’adulte donne la limite et la respecte, ils l’acceptent et 
le vivent très bien. Quand il fait preuve de trop d’indulgence ou joue 
la négociation, ils s’engouffrent dans la brèche et prennent cela pour 
de la faiblesse. Nul hasard si l’on retrouve cette exigence de repères 
au niveau familial. Didier Pleux, le directeur de l’Institut de thérapie 
cognitive, le confirme : « Les jeunes que je vois en consultation en ont 
assez que leurs parents tergiversent ou négocient pour tout. Selon 
leurs propres mots, ils réclament du feu rouge/feu vert ! »

8- E. N. Lorenz, « Un battement d’ailes de papillon au Brésil peut-il déclencher une 
tornade au Texas ? », Revue Alliage n° 22, 1995.
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Comment établir des règles dans la classe ?
Pour établir les règles de la classe, il faut à la fois :
– Se fonder sur les règles en vigueur dans l’établissement 
(règlement intérieur) pour éviter les dissonances avec les autres 
enseignants. Le niveau sonore toléré par un professeur peut, 
par exemple, varier en fonction de ses méthodes, de sa person-
nalité, de son acuité auditive, de la discipline qu’il enseigne, 
du nombre d’élèves dans la classe. En revanche, la réaction à 
l’arrivée en retard d’un élève doit d’abord être déterminée par 
les règles de l’établissement. Si l’on s’en éloigne trop explicite-
ment, on crée une distorsion qui ouvre la possibilité à certains 
élèves de déstabiliser le fonctionnement de l’établissement, ce 
qui, en dernière instance, nuira aux élèves les plus fragiles.
– Fixer très clairement les règles du jeu de l’année scolaire, éven-
tuellement en négociant pour partie avec les élèves ce qui relève 
du fonctionnement de la classe : prise de parole, prise de notes, 
absence de matériel, utilisation du micro-ordinateur, recherche 
à l’extérieur, bavardage, déplacement dans la classe, etc.
Dire aux élèves ce qu’ils ont le droit et ce qu’ils n’ont pas le droit 
de faire dans sa classe leur permet d’évaluer le seuil de tolé-
rance de l’enseignant. Veiller à donner un peu plus de détails 
sur les contrôles et évaluations qui représentent les grands 
sujets d’inquiétude des élèves. Ceux-ci doivent savoir comment 
(par écrit, à l’oral, avec des devoirs à la maison) et avec quelle 
périodicité (chaque semaine/mois/séquence du programme) on 
contrôlera leur travail, s’ils seront prévenus par avance, et dans 
quels délais leurs devoirs leur seront restitués. Et surtout, pré-
ciser ce que l’on attend d’eux sur le fond : les élèves ont pour 
obligation de respecter le prof et de se respecter entre eux, ils 
sont tenus d’écouter en cours sachant qu’une bonne écoute 
représente le début de l’acquisition d’une leçon, ils doivent 
faire preuve de régularité dans le travail et dans l’effort.
– Rester constant et ferme dans l’application des règles, et exem-
plaire dans le respect de ses propres devoirs. Un enseignant qui 
rend par exemple les corrections des contrôles très tardivement 
ne se met pas en position favorable pour exiger la ponctualité 
de ses élèves. Il n’est pas inutile de rappeler aux élèves quelles 
règles, à leur tour, ils sont en droit d’attendre du prof, pour 
bien leur faire mesurer la dimension contractuelle de la rela-
tion. L’enseignant a pour mission de traiter le programme, de 
contrôler les élèves et de corriger les devoirs, de leur fournir 
barème et corrigés, et de porter une attention plus soutenue 
aux élèves en grande difficulté. Dans les classes ou les établisse-
ments particulièrement difficiles, on peut décider de mettre au 
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point un règlement intérieur propre à son cours, que les élèves 
signeront, qui sera affiché dans la classe, permettant ainsi à 
tout le monde de s’y référer durant l’année. Face aux enfants 
et aux adolescents, c’est la constance et la rigueur du compor-
tement de l’adulte qui construit son autorité ; il faut arriver à 
associer calme, équité, bienveillance et capacité d’autocritique 
d’un côté, et fermeté sur l’application des règles collectives et 
constance dans l’application des sanctions, de l’autre.

Au niveau de la classe : anticiper

Le maître mot pour s’assurer d’un bon climat de classe est l’an-
ticipation. On peut donc conseiller de :
– Rappeler les deux principales règles de toute vie scolaire en 
début d’année, voire à chaque rentrée de vacances : respecter 
autrui et s’engager dans l’apprentissage. Ces deux principes 
englobant tous les autres.
– Savoir comment fonctionne une classe standard avec « ses 
hauts et ses bas ». On sait par exemple que les comportements 
perturbateurs des élèves surviennent en moyenne environ 
toutes les quatre minutes. Seule parade ici : faire preuve de 
rythme, entraîner l’attention du groupe de manière soutenue, 
éviter les tâtonnements. Et donc se montrer capable de faire 
face à l’imprévu !
– Chercher les causes potentielles de tensions : Même si l’ensei-
gnant n’y peut pas toujours grand-chose, plus conscient des 
raisons, il peut mieux les contourner. Une tension peut parfois 
provenir de relations tendues entre filles et garçons pour une 
question précise, d’un emploi du temps qui pose problème à 
l’ensemble de la classe ou à un élève en particulier, ou plus 
trivialement de perturbations liées aux rythmes de l’élève 
(manque de sommeil, alimentation déséquilibrée, trajet 
domicile/école interminable, etc.).

Ne jamais relâcher sa vigilance

À partir du collège, dès le début de l’année scolaire, les profs 
ne sont pas dupes et sentent que leur réputation les précède. 
Sévère ou non ? Souvent absent ou jamais malade ? Ils savent 
que les élèves peuvent se montrer intraitables à leur égard et 
qu’ils sont « testés » de plus en plus longtemps. Une classe éva-
lue le niveau de résistance du professeur en observant s’il s’en 
tient aux règles fixées en début d’année, et cette période peut 
s’étendre jusqu’à la Toussaint.
« Si l’on tient bon, cela signifie pour les élèves qu’ils vont 
devoir travailler toute l’année. Si l’on craque, c’est-à-dire si 
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on a le malheur de leur montrer la moindre faiblesse, comme 
par exemple pleurer devant eux, ils peuvent nous faire devenir 
chèvre et nous manipuler à chaque cours. Ratée sur le plan 
scolaire, l’année se transforme alors en un continuel rapport 
de force », explique Ingrid Maulavé, professeur d’histoire-géo-
graphie dans un collège rural de Vendée.
Il est donc conseillé de fixer dès le départ des règles qui déter-
minent le cadre général de la vie de la classe, s’y référer sou-
vent, ne pas avoir peur de les répéter, et savoir qu’elles vont 
être « mises à l’épreuve » régulièrement. Et surtout, ne jamais 
se positionner au niveau d’un élève en entrant dans son jeu, 
pour ne pas perdre la distance nécessaire.

La discipline n’est pas un « sale boulot »

Gérer la discipline pour un enseignant ne s’apparente pas à 
prendre en charge ce que la sociologie américaine appelle le 
« sale boulot », c’est-à-dire l’éducation des comportements. 
Elle ne doit pas non plus être une défausse systématique de ce 
« sale boulot » sur les autres acteurs de la communauté éduca-
tive : conseillers d’éducation et chefs d’établissement. Nombreux 
sont ceux qui abusent de l’exclusion d’élèves de leur cours pour 
les envoyer au bureau de la « vie scolaire ». Cette pratique en 
apparence bénigne a un impact non négligeable sur l’ensemble 
de la vie d’un établissement. D’abord, parce qu’elle entraîne une 
surcharge de travail pour les conseillers principaux d’éducation 
(CPE), et surtout parce que la « discipline » doit être assurée 
conjointement par l’ensemble des acteurs de l’établissement. Cer-
tains peuvent même refuser de prendre en charge un élève exclu 
et le renvoyer en cours ! On imagine le discrédit porté à l’ensei-
gnant. Les tensions professionnelles latentes entre professeurs et 
conseillers d’éducation restent chroniquement conflictuelles au 
niveau national et local. On aura donc toujours intérêt à rester 
en bons termes avec la « vie scolaire » en privilégiant le dialogue.

Tenir un registre des incidents de classe

C’est contraignant, mais cela permet, particulièrement dans les 
collèges et les lycées, où les emplois du temps sont discontinus, 
de se rappeler ce qui s’est passé le cours précédent et de respecter 
les promesses faites oralement (par exemple les menaces du type 
« Attention, la prochaine fois… » ou bien les réponses comme 
« Je ne sais pas, je vous apporterai la réponse la prochaine fois » : 
si cette prochaine fois n’intervient jamais, le professeur se décré-
dibilise). Cela permet également de repérer les élèves vraiment 
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perturbateurs, dont les interventions déstabilisantes sont récur-
rentes mais pas forcément violentes, et de les distinguer de cer-
tains élèves qui se révoltent sporadiquement et bruyamment 
contre l’autorité (parfois manipulés par les précédents) mais ne 
perturbent pas régulièrement la classe. Identifier les élèves vrai-
ment perturbateurs permet de les convoquer à un entretien en 
fin de mois ou de trimestre, pour essayer de trouver une solution 
à leur comportement. Enfin, cela évite de commettre d’éven-
tuelles injustices avec les élèves ponctuellement bavards.

La loi commence dans la cour de récréation

Si la loi n’est pas respectée dans la cour, aura-t-elle plus de 
chances de l’être en classe ?
Dans les collèges et lycées vraiment difficiles, la récréation 
peut devenir un espace de violence caractérisée avec parfois 
des bagarres collectives à plusieurs dizaines d’élèves, des excré-
ments déposés dans l’escalier des professeurs et même, pour 
les cas extrêmes, des fellations à trente euros dans les toilettes :  
(entre 5 000 et 8 000 mineurs se prostitueraient en France).
De même, la récréation peut être aussi très dure à l’école pri-
maire. Bousculades, coups de poings et coups de pieds, vols et 
racket, brimades et humiliations… il n’est pas rare que certains 
élèves, notamment les filles, n’osent même pas aller aux toilettes. 
Bref, la cour est souvent laissée aux seuls enfants, mais comme le 
rappelle très justement Eirick Prairat, professeur de sciences de 
l’éducation à l’université de Nancy 2 : « Abandonner la cour aux 
plus forts discrédite l’école et ses maîtres dans leur ensemble9. » 
Quand les adultes, enseignants compris, réinvestissent la cour 
de récréation et y font respecter le règlement intérieur de l’éta-
blissement, le climat de l’établissement s’apaise. Eirick Prairat 
fait une suggestion aux équipes éducatives : nommer des élèves 
relais, deux ou trois chaque semaine par roulement, qui ont 
pour fonction d’intervenir pour dissiper les brouilles et s’inter-
poser en cas de dispute, puis ensuite d’avertir les adultes. Une 
proposition qui a le mérite de responsabiliser les élèves à tour 
de rôle, de soulager les enseignants et de remettre un peu de 
justice où elle faisait souvent défaut.
Agir contre la prostitution des enfants : http://www.acpe-asso.org/
L’association a créé un site dédié à la problématique de la pros-
titution enfantine pour les enseignants :
http://enseignants.acpe-asso.org

9- E. Prairat, Questions de discipline à l’école et ailleurs, Érès, 2002.

http://www.acpe-asso.org/
http://enseignants.acpe-asso.org


31

L'AUTORITÉ PAR LE PROFESSIONNALISME

6- LA RITUALISATION DU TRAVAIL SCOLAIRE

« L’autorité » de l’enseignant s’appuie pour une large part sur sa per-
sonnalité. Mais elle repose pour une part aussi importante sur la qualité 
des cours, et plus précisément sur une organisation rigoureuse du tra-
vail en classe.

Offrir une image professionnelle aux élèves

Le caractère « inoxydable » du prof doit se manifester en 
toutes circonstances :
Quand la classe est calme, comme adulte de référence qui 
énonce clairement la consigne, respecte la parole donnée et 
représente la mémoire de la classe ;
Et en cas de conflit ou de petits sabotages du quotidien 
(retards, oublis d’affaires, casse du matériel pédagogique…), 
comme le référent qui maîtrise la situation avec self-control, 
sans être déstabilisé, sans donner l’impression d’aller chercher 
du renfort auprès d’un assistant d’éducation ou d’un CPE.

Planifier ses cours

La capacité à une organisation vigilante du travail en classe 
suppose que la planification soit un moment essentiel du tra-
vail de l’enseignant. Elle suppose également que cette plani-
fication ne s’arrête pas à la « préparation des cours », c’est-à-
dire au choix des savoirs que l’enseignant veut transmettre au 
cours de la leçon, à une réflexion didactique sur leur décou-
page et leurs modes de présentation aux élèves. Mais il tient 
aussi à la préparation des « tâches » que les élèves vont accom-
plir et des conditions matérielles dans lesquelles ils vont les 
accomplir. Selon les chercheurs nord-américains en sciences 
de l’éducation, il convient que cette planification soit à la fois 
« minutieuse » et « souple », c’est-à-dire susceptible d’être 
rapidement adaptée à une situation imprévue. L’enseigne-
ment restant selon le sociologue suisse Philippe Perrenoud une 
activité de « gestion de l’incertitude ».

Les routines positives

Les spécialistes nord-américains insistent sur « le rôle straté-
gique des routines dans la classe ». Le mot routine est à prendre 
ici dans son sens anglo-saxon, c’est-à-dire sans les connotations 
négatives que nous lui attribuons habituellement. Il s’agit des 
« habitudes » de travail qui constituent à la fois un cadre ras-
surant et des repères réguliers pour les élèves. En étant très 


